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Délégation départementale de l'ARS Centre-Val de Loire

37-2017-07-11-005

ARRETE MODIFICATIF N°

2017-DD37-OSMS-CDU-0022 portant désignation des

représentants des usagers au sein de la Commission des

usagers du Centre Hospitalier Pôle Santé Sud 37 Sainte

Maure de Touraine
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE D'INDRE ET LOIRE 
 

ARRETE MODIFICATIF N° 2017-DD37-OSMS-CDU-0022 
portant désignation des représentants des usagers au sein de la Commission des usagers 

du Centre Hospitalier Pôle Santé Sud 37 Sainte Maure de Touraine 
 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 
 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 
R.1112-94 ; 
 
Vu la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité 
de Directrice générale de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 
04/04/2016 ; 
 
Vu le décret n° 2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu la décision n° 2016 DG-DS37-0002 en date du 1er/09/2016 modifiant  la décision n° 2016-
DG-DS 37-0001 en date du 04/04/2016, portant délégation de signature de la Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Madame SALLY-SCANZI  en qualité de 
Déléguée départementale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire pour le 
département d’Indre-et-Loire ; 
 
Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 
établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 
respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 
 
Considérant la proposition de la Fédération Nationale des Associations de Retraités (FNAR) 
du 1er juillet 2017 désignant Monsieur Christian ETCHEVERY au sein de la Commission des 
usagers ; 
 
Sur proposition du directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de 
Loire ; 
 

ARRETE 
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Article 1er : l’article 1er de l’arrêté 2016-DD37-OSMS-CDU-0107 du 09/12/2016 est modifié 
comme suit : 
Est désigné comme membre de la Commission des Usagers du Centre Hospitalier Pôle Santé 
Sud 37 – Sainte Maure de Touraine : 
En qualité de titulaire représentant des usagers : 
…/… 
En qualité de suppléant représentant des usagers : 
M. Christian ETCHEVERY (FNAR) 
Article 2 : Le membre désigné au précédent article est nommé pour une durée de trois ans 
renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 
la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 
conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 
Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 
de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 
Article 4 : Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 
déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 
Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 
la présente décision, faire l'objet d'un recours : 
gracieux auprès de la direction générale de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif d’Orléans – 28 
rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 
Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
la Déléguée départementale du département d’Indre-et-Loire et le Directeur du Centre 
Hospitalier Pôle Santé Sud 37 – Ste Maure de Touraine, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux personnes concernées et publié 
au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Tours, le 11/07/2017 
Pour la Directrice générale de l’Agence régionale de Santé Centre-Val de Loire 

La Déléguée départementale d’Indre-et-Loire 
Signé : Myriam SALLY-SCANZI 
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Délégation départementale de l'ARS Centre-Val de Loire

37-2017-08-10-002

ARRETE MODIFICATIF N°

2017-DD37-OSMS-CSU-0017 fixant la composition

nominative du conseil de surveillance 

du Centre hospitalier du Chinonais (Indre-et-Loire)
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE D'INDRE ET LOIRE 

 
ARRETE MODIFICATIF N° 2017-DD37-OSMS-CSU-0017 
fixant la composition nominative du conseil de surveillance 

du Centre hospitalier du Chinonais (Indre-et-Loire) 
 

La Directrice générale de l’Agence régionale de Santé Centre-Val de Loire, 
 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 
R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 
établissements publics de santé ; 
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD, en qualité 
de directrice générale de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 
04/04/2016 ;  
 
Vu la décision n°2016-DG-DS37-0002 du 1er septembre 2016 portant modification de la 
décision n°2016- DG-DS 37-0001 en date du 4 avril 2016, portant délégation de signature à 
Madame SALLY-SCANZI, en qualité de Déléguée départementale de l’ARS Centre-Val de 
Loire pour le département d’Indre-et-Loire ; 
 
Vu l’arrêté n° 2015-DT37-OSMS-CSU-0093 du 21 août 2015 modifié, fixant la composition 
nominative du conseil de surveillance du Centre hospitalier du Chinonais ; 
 
Vu la séance du Conseil municipal du 6 avril 2017 désignant Monsieur Jean-Marc NARDI 
comme son représentant au conseil de surveillance du Centre hospitalier du Chinonais, en 
remplacement de Monsieur Daniel DAMMERY ;  
 

ARRETE 
 
Article 1 : L’article 1er - I - de l’arrêté 2015-DT37-OSMS-CSU-0093 du 21 Août 2015, 
portant composition du Conseil de surveillance du Centre hospitalier du Chinonais, 
établissement public de santé de ressort communal, est modifié ainsi qu’il suit :  
I  Sont membres du Conseil de surveillance avec voix délibérative 
1° en qualité de représentant des collectivités territoriales 
Monsieur Jean-Marc NARDI, représentant le Maire de la commune de Chinon,  
2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical 
…/… 
3° en qualité de personnalité qualifiée 
…/… 
Le reste est sans changement 
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Article 2 : La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans 
sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 
publique. 
Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif 
d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa notification. A l’égard des tiers, ces 
délais courent à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
région Centre-Val de Loire et du recueil des actes administratifs du département d’Indre-et-
Loire. 
Article 4 : Le Directeur du Centre hospitalier du Chinonais, la Déléguée départementale 
d’Indre et Loire de l'Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la région 
Centre-Val de Loire et au Recueil des actes administratifs du département d’Indre et Loire.  
 

Fait à Tours, le 10 Août 2017 
Pour la Directrice générale de l’Agence régionale de Santé Centre-Val de Loire 

Pour la Déléguée départementale d’Indre et Loire et par délégation 
Le Responsable du Pôle Offre Sanitaire et Médico-Sociale 

Signé : Laëtitia CHEVALIER 
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Délégation départementale de l'ARS Centre-Val de Loire

37-2017-08-10-001

ARRETE MODIFICATIF

N°2017-DD37-OSMS-CDU-0023 portant désignation des

représentants des usagers au sein de la Commission des

usagers de l’ANAS Le Courbat
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE D'INDRE ET LOIRE 
 

ARRETE MODIFICATIF N°2017-DD37-OSMS-CDU-0023 
portant désignation des représentants des usagers au sein 

de la Commission des usagers de l’ANAS Le Courbat 
 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 
R.1112-94 ; 
 
Vu la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité 
de Directrice générale de l'Agence régionale de Santé du Centre-Val de Loire à compter du 
04/04/2016 ; 
 
Vu le décret n° 2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 
 
Vu la décision n° 2016 DG-DS37-0002 en date du 1er/09/2016 portant modification de la 
décision n° 2016-DG-DS 37-0001 en date du 04/04/2016, portant délégation de signature de la 
Directrice générale de l’Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire à Madame SALLY-
SCANZI  en qualité de Déléguée départementale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 
Loire pour le département d’Indre-et-Loire ; 
 
Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 
établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 
respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 
 
Considérant la démission de Madame Josette ROSSIGNOL du 7 juillet 2017 ; 
 
Considérant la proposition de l’UFC Que Choisir du 7 juillet 2017 désignant Monsieur 
Claude FRAPPAT en remplacement de Madame Josette ROSSIGNOL et Monsieur Roger 
CARTIER en remplacement de Monsieur Claude FRAPPAT, en qualité de suppléant, au sein 
de la Commission des usagers ; 
 
Sur proposition du directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de 
Loire ; 
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ARRETE 
 
Article 1er : Sont désignés comme membres de la Commission des Usagers de l’ANAS Le 
Courbat : 
En qualité de titulaire représentant des usagers : 
M. Claude FRAPPAT (UFC Que Choisir) 
En qualité de suppléant représentant des usagers : 
M. Roger CARTIER (UFC Que Choisir). 
Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois 
ans renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui 
perdront la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les 
mêmes conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 
Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 
de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 
Article 4 : Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 
déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 
Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 
la présente décision, faire l'objet d'un recours : 
gracieux auprès de la direction générale de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif d’Orléans – 28 
rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 
Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
la Déléguée départementale du département d’Indre-et-Loire et la Directrice de l’ANAS Le 
Courbat, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
notifié à la personne et publié au recueil est actes administratifs. 
 

Fait à Tours, le 10 Aout 2017 
Pour la Directrice générale de l’Agence régionale de Santé du Centre-Val de Loire 

Pour la Déléguée départementale d’Indre-et-Loire 
La Responsable du Pôle Offre Sanitaire et Médico-Sociale 

Signé : Laëtitia CHEVALIER 
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Direction départementale de la cohésion sociale

37-2017-08-18-001

arrêté

Approbation de la convention passée le 1er juillet 2017 entre le sas professionnelle TFC et

l'association TFC.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE 
D'INDRE ET LOIRE 

PÔLE JEUNESSE, SPORTS ET VIE ASSOCIATIVE 
 
 

ARRÊTÉ portant approbation de la convention passée le 1er juillet 2017 entre la société anonyme sportive 
professionnelle Tours Football club et l’association Tours Football club 
 
Le Préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Chevalier de l’Ordre national du mérite, 
VU le code du sport et notamment les articles L122-14 à L122-19 et R122-1 à R122-12 ; 
VU les pièces versées au dossier de demande déposé le 7 juillet 2017 par la SASP TOURS FOOTBALL CLUB ; 
VU l’avis de la Ligue de football professionnel en date du 28 juillet 2017 ; 
VU l’avis de la fédération française de football en date du 09 août 2017 ; 
SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale ; 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1er - La convention liant la SASP TOURS FOOTBALL CLUB et l’association TOURS FOOTBALL CLUB signée 
par les parties le 1er juillet 2017 est approuvée. 
ARTICLE 2 - Le directeur départemental de la cohésion sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture d’Indre et Loire.  
 
Fait à Tours, le 18 août 2017 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 
Signé : Jacques LUCBEREILH 
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Direction départementale des territoires

37-2017-02-21-002

Annexe1 NBI au 01-09-2016

Annexe à l'arrêté modificatif définissant les postes éligibles au titre des 6ème et 7ème tranches de

la nouvelle bonification indiciaire pour la Direction Départementale d'Indre-et-Loire

Direction départementale des territoires - 37-2017-02-21-002 - Annexe1 NBI au 01-09-2016 15



Page 1 1-Annexe1 NBI au 01-09-2016.xls
Catégorie A

Désignation de l'emploi Service
observations

Secrétaire général -Cheffe SAT Service Appui Transversal 35  Poste déjà bénéficiaire - changement de dénomination

25 A compter du 1er septembre 2016, attribution de 25 points suite réorganisation

Chef(fe) d'unité UPE 25 A compter du 1er septembre 2016, attribution de 25 points suite réorganisation

Chef(fe) d'unité UPO 25 A compter du 1er septembre 2016, attribution de 25 points suite réorganisation

TOTAL 110

Catégorie B

Désignation de l'emploi Service

Service Appui Transversal 20 A compter du 1er septembre 2016,  suite réorganisation

Service Habitat et Construction 20 A compter du 1er septembre 2016,  suite réorganisation

15 Poste déjà bénéficiaire - changement de dénomination

15 Maintien à titre individuel suite jurisprudence

TOTAL 70

Catégorie C

Désignation de l'emploi Service

Administratrice(eur) RH Service Appui Transversal 10 Sans changement

Gestionnaire archives Service Appui Transversal 10 Sans changement

TOTAL 20

Tours, le 21 février 2017

le directeur,

Nombre de points 
attribués

Responsable du pôle Pôle Accompagnement 
des Transitions et des Territoires

Service Urbanisme et Démarches de 
Territoires

Service Urbanisme et Démarches de 
Territoires

Service Urbanisme et Démarches de 
Territoires

Nombre de points 
attribués

Responsable de l'unité Finances et 
Logistiques

Responsable de l'unité ANAH Habitat 
Indigne

Adjoint(e) de l'unité Application du Droit 
des Sol - Fiscalité

Service Urbanisme et Démarches de 
Territoires

Déchargé(e) pour Activités Syndicales (ex-
poste responsable unité Affaires Jurdiques)

Direction Départementale des 
Territoires 37

Nombre de points 
attribués

signé : Laurent BRESSON
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Direction départementale des Territoires

37-2017-08-24-001

Arrêté fixant la date de début des vendanges pour les vins

d'appellation d'origine contrôlée (AOC)
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Direction départementale des territoires

37-2017-02-21-001

Arreté Modificatif définissant les postes éligibles au titre

des 6ème et7ème tranches de la nouvelle bonification

indiciaire pour la Direction Départementale
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       PREFET D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

                                                                  SERVICE APPUI TRANSVERSAL

ARRÊTÉ modificatif définissant les postes éligibles au titre des 6ème et 7ème tranches de la nouvelle bonification indiciaire
pour la direction départementale d'Indre-et-Loire 

Le Préfet d’Indre et Loire, Chevalier de la légion d'honneur, Chevalier de l'ordre national du mérite,
Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;
Vu le  décret  n° 91-1067 du 14 octobre  1991 modifié  portant  attribution de la  nouvelle  bonification indiciaire  à  certains
personnels du Ministère de l’Équipement, du Logement, des Transports et de l'Espace ;
Vu le décret  2001-1161 du 7 décembre 2001, portant déconcentration de décisions relatives à l’attribution de la nouvelle
bonification indiciaire dans les services du MELT ;
Vu l’arrêté du 7 décembre 2001 portant délégation de pouvoir en matière d’attribution de la NBI dans les services du MELT ;
Vu la circulaire ministérielle du 2 août 2001, portant sur la répartition des 6ème et 7ème tranches de l’enveloppe NBI prévue par le
protocole Durafour ;
Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2001, fixant la liste des postes éligibles au titre des 6ème et 7ème tranches de l’enveloppe
Durafour ;
Vu la circulaire ministérielle du 13 décembre 2011 indiquant  que le nombre de postes éligibles à la NBI a été fixé à 5 pour les
postes de Catégorie A et à 7 pour les postes de Catégories B à 2 pour les postes de catégorie C en DDT d’Indre et Loire ;
Vu l’arrêté  préfectoral  du 13 mai  2016 portant  adaptation de l’organisation  de la direction départementale  des  territoires
d’Indre et Loire ;
Vu l’arrêté préfectoral donnant délégation permanente de signature à M. le Directeur départemental des territoires ;
Vu l'avis du comité technique du 15 décembre 2016 ;
Considérant les modifications de postes à l'organigramme en 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1er : La liste des postes éligibles au titre des 6ème et 7ème tranches de l’enveloppe DURAFOUR figurant en annexe I,
est modifiée et joint au présent arrêté avec leur date d'effet respective pour les NBI actées lors du Comité technique du 15
décembre 2016.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Tours, le 21 février 2017
Le Directeur
Signé : Laurent BRESSON
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PREFET D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES       

DÉCISION autorisant l’entreprise Val Touraine Habitat à démonter des nids d’hirondelles « espèces protégées »

Le Préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le titre 1er du livre IV du code de l’environnement relatif à la protection de la faune et de la flore et notamment ses articles L 411-1 et
L 411-2 ;
Vu la demande présentée le 27 avril 2017 par l’entreprise «  VAL TOURAINE HABITAT » ;
Vu l’avis favorable de la DREAL Centre en date du 12 juin 2017 ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  du  3  janvier  2017  portant  délégation  de  signature  à  M.  Laurent  BRESSON,  directeur  départemental  des
Territoires d’Indre-et-Loire ;
Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires, du 3 février 2017 donnant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires de l’Indre-et-Loire ;
Vu  l'avis favorable sous conditions de la DREAL Centre en date du 01 mars 2017 ;
Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture d’Indre-et-Loire,

DECIDE

Article 1er  - L’entreprise VAL TOURAINE HABITAT est autorisée à procéder à la dépose de nids de spécimens protégés sur
11 logements situés entre le 2 et le 22 de l’impasse du 19 mars 1962 sur la commune de Yzeures-sur-Creuse en Indre-et-Loire
appartenant à l’espèce protégée suivante :

- Délichon urbica (hirondelles de fenêtres).

Article 2 - Les travaux devront être réalisés en dehors de période de reproduction et de présence des oiseaux.

Article 3 - Une réinstallation des oiseaux sur le bâtiment rénové devra être mise en place par la pose de nouveaux nids, dans ce
cadre un accompagnement de ces travaux sera réalisé par  la L.P.O TOURAINE. Des contrôles et des suivis par  la L.P.O
TOURAINE seront réalisés dans la période suivant la réalisation des travaux.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires d’Indre-et-Loire, le chef du service
départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, le chef du service départemental de l’Indre-et-Loire de
l’agence française de la biodiversité, sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera insérée au Recueil des Actes
Administratifs du département d’Indre-et-Loire.

Fait à Tours, le 16 juin 2017

Pour le préfet et par délégation du directeur,
Le chef de service de l’eau 
et des ressources naturelles,
Signé : Dany LECOMTE
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PREFET D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DÉCISION autorisant l’entreprise Val Touraine Habitat à démonter des nids d’hirondelles « espèces protégées »

Le Préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
Vu le titre 1er du livre IV du code de l’environnement relatif à la protection de la faune et de la flore et notamment ses articles
L 411-1 et L 411-2 ;
Vu la demande présentée le 31 mai 2017 par l’entreprise «  VAL TOURAINE HABITAT » ;
Vu l’avis favorable de la DREAL Centre en date du 19 juin 2017 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 3 janvier 2017 portant délégation de signature à M. Laurent BRESSON, directeur départemental des
Territoires d’Indre-et-Loire ;
Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires, du 3 février 2017 donnant délégation de signature aux agents de la
Direction Départementale des Territoires de l’Indre-et-Loire ;
Vu  l'avis favorable sous conditions de la DREAL Centre en date du 01 mars 2017 ;
Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture d’Indre-et-Loire,

DECIDE

Article 1er  - L’entreprise VAL TOURAINE HABITAT est autorisée à procéder à la dépose de nids de spécimens protégés sur
56 logements dont 24 individuels (situés entre le 34 et le 74 de l’avenue des bas clos et les logements situés au 17, 21, 23, 25 et
27 rue du Godet) sur la commune de Loches et 32 collectifs (situés au 2, 4, 6 place F. Sicard, 11, 13 et 20 rue de la Chicanderie
et au 29 de la rue Godet) également sur la commune de Loches appartenant à l’espèce protégée suivante :

- Délichon urbica (hirondelles de fenêtres).

Article 2 - Les travaux devront être réalisés en dehors de période de reproduction et de présence des oiseaux.

Article 3 - Une réinstallation des oiseaux sur le bâtiment rénové devra être mise en place par la pose de nouveaux nids, dans ce
cadre un accompagnement de ces travaux sera réalisé par  la L.P.O TOURAINE. Des contrôles et des suivis par  la L.P.O
TOURAINE seront réalisés dans la période suivant la réalisation des travaux.

Article 4 - La capacité d’accueil globale des nids artificiels devra être au moins équivalente au nombre de nids déposés.

Article 5 - La DDT d’Indre-et-Loire et la DREAL Centre-Val de Loire devront être rendues destinataires d’un bilan des travaux
réalisés.

Articles 6 - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires d’Indre-et-Loire, le chef du service
départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, le chef du service départemental de l’Indre-et-Loire de
l’agence française de la biodiversité, sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera insérée au Recueil des Actes
Administratifs du département d’Indre-et-Loire.

Fait à Tours, le 16 juin 2017
Pour le préfet et par délégation du directeur,
Le chef de service de l’eau 
et des ressources naturelles,
Signé : Dany LECOMTE
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PREFECTURE D’INDREET-LOIRE
SERVICE INTERMINISTERIEL DE DEFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

ARRETE  portant agrément d'un organisme pour effectuer des formations du personnel des services de
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur, ayant pour
mission d'assurer la sécurité des personnes et la sécurité des biens

AGREMENT n° 37 - 13

Le Préfet d'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d'Honneur et Officier de l'Ordre National
du Mérite,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R 123-11 et R 123-12,
Vu le décret 82-389 du 10 mai 1982 modifié relatif au pouvoir des préfets et à l'action des services

et organismes publics de l'Etat dans les départements,
Vu le décret 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale

de sécurité et d'accessibilité,
Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur en date du 2 mai 2005, relatif aux missions, à l'emploi et à la

qualification du personnel des  services  de sécurité  incendie des établissements  recevant  du
public  et  des  immeubles  de  grande  hauteur,  ayant  pour  mission  d'assurer  la  sécurité  des
personnes et la sécurité des biens,

Vu l'article  12  de  l'arrêté  précité  concernant  l'agrément  des  organismes  chargés  d'effectuer  la
formation du personnel visé ci-dessus,

Vu la demande d'agrément formulée par l'organisme de formation,
Vu l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours,
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R E T E

Article 1 : Le CEFOR, sis ZAC la haute limougère, route de Saint Roch,37230 FONDETTES, est
agréé  pour effectuer  les formations et  organiser  les examens correspondants  aux qualifications
décrites dans l'arrêté ministériel du 2 mai 2005 visé ci-dessus.

Article 2 : Cet agrément est valable 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article  3 :  Le  CEFOR fera  parvenir  au service  prévention du SDIS 37,  2  mois avant  la  date
présumée du début des formations, le dossier prévu à l'article 8 de l'arrêté ministériel du 2 mai
2005,  complété  des  renseignements  ci-après  :  le  nom des  formateurs  –  à  jour  des  recyclages
imposés – assurant les différentes séquences pédagogiques, ainsi que les documents justifiant leur
recyclage ; la copie des éventuelles conventions signées à cette occasion.

Article 4 : lle CEFOR devra signaler à la préfecture (SIDPC) tout élément modifiant le contenu de
la demande d'agrément initial "SSIAP"

Article 5 : M. le sous-préfet, directeur de cabinet et M. le directeur départemental des services
d'incendie et de secours, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Tours, le 9 août 2017  
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Signé : Jacques LUCBEREILH
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
UNITE DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

 
ARRETÉ portant décision d’agrément d’un accord d’entreprise relatif à l’emploi et au maintien en emploi des travailleurs 
handicapés 2017-2019 - Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) Le Ripault à Monts  
 
 
LE PREFET D'INDRE ET LOIRE, Chevalier de la Légion d'Honneur, Officier de l'Ordre National du Mérite, 
Vu le décret 2005/1694 du 29 décembre 2005 pris pour l’application de la Loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et 
des chances, de la participation et la citoyenneté des personnes handicapées,  
VU les articles L 5212-8 du code du travail relatif aux accords de branche, de groupe, d’entreprise ou d’établissement agréé 
prévoyant la mise en œuvre d’un programme annuel ou pluriannuel en faveur des travailleurs handicapés,  
Vu les articles L 5212-17 et R 5212-12 à R5212-18 du Code du Travail,  
Vu la Circulaire DGEFP n°2009-16 du 27 mai 2009 relative à l’évaluation des accords de groupe, d’entreprise ou 
d’établissement sur l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés conclus dans le cadre de l’article L 5212-8 du code 
du travail, 
Vu le Décret 2006/665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses 
commissions administratives,  
Vu les articles R 5112-11, R 5112-13, R 5112-14, R 5112-15 et R5112-16 du code du travail relatifs à la commission 
départementale de l’emploi et de l’insertion et de ses formations spécialisées,  
Vu l’arrêté préfectoral du 30 septembre 2016 portant nomination des membres de la commission départementale de l’emploi et 
de l’insertion et de ses formations spécialisées, 
VU l’arrêté du 10 mars 2017 portant subdélégation de signature de Monsieur Patrice GRELICHE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre dans le cadre des attributions et des 
compétences de Monsieur Louis LE FRANC, préfet du département d’Indre et Loire 
VU l'accord d'entreprise relatif à l'emploi et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés conclu le 30 janvier 2017 
pour les années 2017, 2018, 2019 entre le Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) LE RIPAULT et l’ensemble des 
organisations syndicales. 
VU la demande d'agrément présentée le 09 février 2017, 
Considérant l'avis favorable de la Commission Emploi du Comité Départemental de l'Emploi en sa séance du jeudi 29 juin 
2017, 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1er - L'accord d'entreprise relatif à l'emploi et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés du 
Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) pour l’établissement LE RIPAULT conclu le 30 janvier 2017 est agréé pour une 
durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2017. 
 
ARTICLE 2 - Chaque année, un bilan intermédiaire de cet accord est présenté au Directeur de l’Unité Départementale d’Indre 
et Loire de la DIRECCTE Centre Val de Loire au plus tard le 28 février 2018 puis le 28 février 2019 pour évaluer les résultats 
de sa mise en oeuvre.  
De même, le bilan définitif de l’accord sera présenté dans les mêmes conditions au plus tard le 28 février 2020. 
 
ARTICLE 3 - Le Directeur de l’Unité Départementale d’Indre et Loire de la DIRECCTE Centre Val de Loire est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
Fait à Tours, le 13 juillet 2017 
Pour le Préfet et par délégation du Direccte, 
Le Directeur de l’Unité Départementale d’Indre et Loire, 
Pierre FABRE 
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Sud
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

UNITÉ DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

Décision relative à l’organisation de l’intérim des agents de contrôle des sections d’inspection du travail de l’Unité de 
Contrôle Sud de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
et par délégation, le directeur régional adjoint, responsable de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 
Vu le Code du Travail, notamment le livre 1er de la huitième partie ; 
 
Vu le décret n°2009-1377 du 2 novembre 2009 relatif à l’organisation des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 
 
Vu la décision du 10 septembre 2014, modifiée le 20 décembre 2016 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de contrôle 
et des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôle ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels et thématiques, 
 
Vu la décision modificative n°14 du 28 juillet 2017 concernant l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au 
sein des Unités de Contrôle de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ;  
 

DÉCIDE 

ARTICLE 1 – Pendant l’absence de M. Marcel POLETTI, Inspecteur du Travail, affecté sur la section 11 de l’Unité de 
Contrôle Sud de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire, à compter du 3 et jusqu’au 14 septembre 2017 inclus, l’intérim est 
assuré comme suit : 
 

- pour les établissements de la S.N.C.F. et l’entreprise VORTEX : Mme Laurence JUBIN, Directrice Adjointe du 
Travail, Responsable de l’Unité de Contrôle Sud ; 
 

- pour les entreprises de moins de 50 salariés : Mme Josiane NICOLAS, Contrôleur du Travail, affectée sur la section 
21, 
 

- pour les entreprises de 50 salariés et plus : M. Gaël VILLOT, Inspecteur du Travail, affecté sur la section 16. 
 

ARTICLE 2 : La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire. 
 
Fait à Tours le 28 août 2017 
Pierre FABRE. 
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

 
Décision relative à l’organisation de l’intérim des agents de contrôle des sections d’inspection du travail de l’Unité de 
Contrôle Sud de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
et par délégation, le directeur régional adjoint, responsable de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 
Vu le Code du Travail, notamment le livre 1er de la huitième partie ; 
 
Vu le décret n°2009-1377 du 2 novembre 2009 relatif à l’organisation des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 
 
Vu la décision du 10 septembre 2014, modifiée le 20 décembre 2016 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de contrôle 
et des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôle ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels et thématiques, 
 
Vu la décision modificative n°12 du 24 juin 2016 concernant l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au 
sein des Unités de Contrôle de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire ; 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 – Pendant l’absence de Mme Agnès BARRIOS, Inspectrice du Travail, affectée sur la section 12 de l’Unité de 
Contrôle Sud de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire, à compter du 1er au 15 août 2017 inclus, l’intérim est assuré par 
M. Xavier SORIN, Inspecteur du Travail, affecté sur la section 1 de l’Unité de Contrôle Nord. 

 
ARTICLE 2 - La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire. 
 
Fait à Tours, le 1 er août 2017 
Pour le Directeur régional adjoint, 
Responsable de l’Unité Départementale d’Indre-et-Loire, 
Le Directeur adjoint du Travail 
Hugues GOURDIN-BERTIN, 
Responsable de l’Unité de Contrôle Nord. 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
DÉCISION MODIFICATIVE N° 14 

 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de 
Loire 
Vu le code du travail, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d’Etat, 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail, 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 
Vu l’arrêté du 26 mai 2014 modifié portant création et répartition des unités de contrôles de l’inspection du travail, 
Vu l’arrêté du 10 septembre 2014 modifié du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections 
d’inspection au sein de ces unités de contrôles ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels et thématiques. 
Vu la décision du 10 septembre 2014 modifiée portant nomination des responsables d’unité de contrôle et affectation 
des agents de contrôle de l’inspection du travail au sein des Unités de Contrôle de l’Unité Territoriale d’Indre-et-Loire 
Vu l’avis émis par le comité de direction régional 
 

DÉCIDE 
 

ARTICLE 1 -  L’article 1 de la décision du 24 juin 2016 portant affectation des agents de contrôle de l’inspection du 
travail au sein des unités de contrôle de l’unité départementale d’Indre-et-Loire est modifié ainsi : 
A compter du 1er août 2017, les tableaux concernant les UC de ce département sont annulés et remplacés par les 
tableaux suivants : 
 
UC Nord 
Section Agent nommé et grade Agent en charge des décisions 

relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du 
travail 

Agent en charge du contrôle des 
établissements de plus de 50 
salariés 

1 Xavier SORIN 
Inspecteur du travail 

Xavier SORIN Xavier SORIN 

2 Chantal BENEY 
Contrôleur du travail 

Xavier SORIN Xavier SORIN 

3 Bruno GRASLIN 
Contrôleur du travail 

Xavier SORIN Xavier SORIN 

4 Pierre BORDE 
Inspecteur du Travail 

Pierre BORDE Pierre BORDE 

5 Séverine ROLAND 
Inspectrice du travail 

Séverine ROLAND Séverine ROLAND 

6 Poste vacant Florence PÉPIN * 
 
Séverine ROLAND 
(secteur Tours Ouest) 

Florence PÉPIN *  
 
Séverine ROLAND 
(secteur Tours Ouest) 

7 Olivier PÉZIÈRE 
Inspecteur du Travail 

Olivier PÉZIÈRE Olivier PÉZIÈRE 

8 Florence PEPIN  
Inspectrice du Travail 

Florence PÉPIN Florence PÉPIN 

9 Carole DEVEAU 
Inspectrice du travail 

Carole DEVEAU Carole DEVEAU  

10 Hélène BOURGOIN - 
Contrôleur du travail 

Pierre BORDE Pierre BORDE 

* communes de : Ambillou, Braye sur Maulne, Brèches, Channay sur Lathan , Château la Vallière, Couemes, 
Courcelles de Touraine, Hommes, Lublé, Marcilly sur Maulne, Rillé, Saint Laurent de Lin, Savigné sur Lathan, 
Souvigné, Villiers au Bouin, Avrillé les Ponceaux, Cinq Mars la Pile, Cléré les Pins, Les Essards, Ingrandes de 
Touraine, Langeais, Mazières de Touraine, Saint Michel sur Loire, Saint Patrice, Bueil en Touraine, Chemillé sur 
Dème, Epeigné sur Dème, Louestault, Marray, Neuvy le Roi, Saint Aubin le Dépeint, Saint Christophe sur le Nais, 
Saint Paterne Racan et Villebourg. 
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UC Sud 
Section Agent nommé et grade Agent en charge des décisions 

relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du 
travail 

Agent en charge du contrôle des 
établissements de plus  
de 50 salariés 

11 Marcel POLETTI 
Inspecteur du travail 

Marcel POLETTI  Marcel POLETTI 

12 Agnès BARRIOS 
Inspectrice du Travail 

Agnès BARRIOS Agnès BARRIOS 

13 Elisabeth VOJIK 
Contrôleur du travail 

Didier LABRUYERE  Elisabeth VOJIK 
pour les entreprises jusqu’à 199 
salariés. 
Didier LABRUYERE 
pour les entreprises de 200 
salariés et plus. 

14 Didier LABRUYERE 
Inspecteur du travail 

Didier LABRUYERE  Didier LABRUYERE  

15 Laurette KAUFFMANN 
Contrôleur du travail 

Agnès BARRIOS  Laurette KAUFFMANN  
pour les entreprises jusqu’à 199 
salariés 
Agnès BARRIOS  
pour les entreprises de 200 
salariés et plus  

16 Gaël VILLOT  
Inspecteur du Travail 

Gaël VILLOT Gaël VILLOT 

17 Sandrine PETIT 
Inspectrice du travail 

Sandrine PETIT Sandrine PETIT 

18 Gaëlle LE BARS 
Inspectrice du travail 

Gaëlle LE BARS  Gaëlle LE BARS  

19 Jean-Noël REYES 
Inspecteur du Travail 

Jean-Noël REYES Jean-Noël REYES  
 

20 Lucie COCHETEUX 
Inspectrice du travail 

Lucie COCHETEUX Lucie COCHETEUX 

21 Josiane NICOLAS 
Contrôleur du travail 

Sandrine PETIT *  
 
Évodie BONNIN ** 

Sandrine PETIT * 
 
Évodie BONNIN ** 

22 Evodie BONNIN  
Inspectrice du travail 

Evodie BONNIN  Evodie BONNIN 

*  communes de : Avoine, Beaumont en Veron Candes Saint Martin, Cinais, Couziers, Lerné, Saint Germain sur Vienne, 
Savigny en Véron, Seuilly et Thizay 
** communes de : Azay le Rideau, Bréhémont, La Chapelle aux Naux, Cheillé, Chinon, Huismes, La Roche Clermault, 
Lignières de Touraine, Marçay, Rigny Ussé, Rivarennes, Rivière, Saché, Saint Benoit la Forêt, Thilouze, Vallères et 
Villaines les Rochers. 
 
ARTICLE 2 - Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du 
Centre-Val de Loire et la responsable d’unité départementale d’Indre-et-Loire de la Direccte Centre-Val de Loire sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Fait à Orléans le 28 juillet 2017 
Le directeur régional des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
Patrice GRELICHE 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
UNITE DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES  A LA PERSONNE enregistré sous le enregistré 
sous le N° SAP 517798195 - N° SIREN 517798195 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 
Vu la déclaration délivrée en date du 27 août 2014 à l'organisme GILAU Touraine Services; 
Le préfet de l'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur 
 
Constate :  
 
Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de l'Indre-et-Loire le 24 août 2017 par Monsieur Sébastien GIRAUD en qualité de Gérant, pour l'organisme 
GILAU Touraine Services dont l'établissement principal est situé 167 rue des Douets 37100 TOURS et enregistré sous le N° 
SAP517798195 pour les activités suivantes : 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 
de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 
du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 
travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Fait à Tours, le 25 août 2017 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur Régional,  
Pour le Directeur Régional Adjoint, Responsable de l'Unité Départementale d'Indre et Loire,  
Bruno PÉPIN,  
Directeur Adjoint 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
UNITE DÉPARTEMENTALE D’INDRE-ET-LOIRE 

 
RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES  A LA PERSONNE enregistré sous le enregistré 
sous le N° SAP 327391413 - N° SIREN 327391413 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-
5; 
Vu la déclaration délivrée en date du 16 novembre 2016 à l'organisme « RIPPE CATHERINE »; 
Le préfet de l'Indre-et-Loire, Chevalier de la légion d’honneur, 
 
Constate :  
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la « DIRECCTE - unité départementale de 
l'Indre-et-Loire », le 16 juin 2017, par Madame CATHERINE RIPPE en qualité de « responsable », pour l'organisme « RIPPE 
CATHERINE » dont l'établissement principal est situé « 1 RUE DES LAURIERES 37270 ST MARTIN LE BEAU » et 
enregistré sous le N° SAP327391413 pour les activités suivantes : 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) : 
• Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 
de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 
du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 
travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Fait à Tours, le 17 juillet 2017 
Pour le Préfet et par délégation du Directeur Régional,  
le Directeur Régional Adjoint, Responsable de l'Unité Départementale d'Indre et Loire, 
PIERRE FABRE  
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